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PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BARIE LORS DE SA 

SÉANCE DU 01 SEPTEMBRE 2021 
 

L'an deux mille vingt-et-un, le premier du mois de septembre, à 20 h.30, les membres du Conseil 

Municipal de la commune de BARIE, dûment convoqués, se sont réunis en session ordinaire dans la 

salle de la mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard PAGOT, Maire. 

 

Etaient Présents : MM. Bernard PAGOT, Dominique SAINT-ARAILLE, Brigitte LABAT, Céline 

LESPAGNOL, Nathalie DUCASSE, Éric TAUZIN, Damien TAUZIN, Fabrice DUMEAU, 

Emmanuel DE LESTRADE. 

Absentes excusées : Corinne DAYDIE ( a donné procuration à Dominique SAINT ARAILLE), Julie 

DELACOURT. 

Madame Céline LESPAGNOL a été élue secrétaire de séance. 

 

ORDRE DU JOUR : 

 
- Approbation du procès-verbal du 14 juin 2021 

- Délibération – Modification des statuts du SDEEG 

- Délibération maîtrise d’œuvre (architecte) réseau de chaleur biomasse 

- Délibération – Convention SIPHEM 

- Délibération – Adoption du PLUi 

- Délibération – Redevance Occupation du Domaine Public (RODP) Telecom 

- Point travaux - Assurance 

- Bilan ouverture de la salle des sports pour les vacances d’été  

- Compte-rendu des réunions 

- Questions diverses 

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 14 JUIN 2021 

 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal de la réunion du 14 juin 2021. 

 

D2021-018 – MODIFICATION DES STATUTS DU SDEEG (07-2021) 

 
Lors de sa réunion du 24 juin 2021, le Comité syndical du SDEEG a approuvé la modification de ses 

statuts. 

Le Président du SDEEG vient de nous notifier la délibération prise par le Comité et les statuts 

modifiés du Syndicat. 

Conformément à l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Conseils 

Municipaux doivent se prononcer sur les statuts modifiés dans un délai de 3 mois à compter de cette 

notification.  

 

Le projet de statuts modifiés du SDEEG a pour principal objet : 

 

- de modifier la dénomination du syndicat en SYNDICAT DEPARTEMENTAL d’ENERGIES 

et d’ENVIRONNEMENT de la GIRONDE, ce qui permettra de refléter l’intégralité des 

compétences du SDEEG et non l’unique compétence électrique, 
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- de mettre en conformité les statuts avec les dispositions du CGCT en matière d’adhésion des 

collectivités, 

- de préciser le cadre des compétences exercées, 

- de s’adapter à la nouvelle législation en matière d’envoi dématérialisé des convocations. 

 

Les évolutions sur les compétences concernent : 

 

- la distribution d’électricité et le gaz : la rédaction reprend les éléments de l’article L.2224-31 

du CGCT en précisant les prérogatives du SDEEG en tant qu’autorité organisatrice du service 

public de la distribution d’électricité et de gaz 

- l’éclairage public extension de la compétence à l’éventuelle installation d’équipements 

communicants et accessoires de l’éclairage public 

- l’achat et la vente d’énergies : la possibilité est donnée de proposer à tout tiers public comme 

privé d’utiliser cette compétence 

- la transition énergétique et écologique : Des précisions sont apportées sur l’ensemble des 

prestations exercées par le SDEEG qui pourront également être proposées à des personnes 

morales, publiques ou privées, non membres.  

 

Il est entendu que les prestations pour compte de tiers ne doivent intervenir que ponctuellement et 

n’avoir qu’une importance relative par rapport à l’activité globale du Syndicat. 

 

- la Défense Extérieure Contre l’Incendie : la compétence est précisée conformément à la 

législation en vigueur. 

- l’urbanisme et le foncier : L’accompagnement en matière de planification et en matière de 

rédaction d’Actes en la Forme Administrative est ajouté 

- le SIG : la compétence, initialement intitulée « cartographie » a évolué en Système 

d’Information Géographique.  

 

Il est proposé d’approuver les statuts modifiés du Syndicat. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte les statuts modifiés du SDEEG 

tels qu’annexés à la présente délibération. 

 

D2021-019 – MAÎTRISE D’ŒUVRE RESEAU DE CHALEUR BIOMASSE 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal l’offre de Madame Virginie SAUTOU, Cabinet 

ARIACH regroupée avec les bureaux d’études ETBA et SERMET SO, pour la mission de réalisation 

d’une chaufferie biomasse, réseau enterré et distribution dans 6 logements communaux et bâtiment 

public de la mairie et agence postale d’un montant total de 23 882,40 € HT soit 28 858,88 € TTC. 

 

La rémunération se décompose comme suit : 

➢ ARIACH : 8 088,39 € HT soit 9 706,07 € TTC 

➢ ETBA : 4 000,00 € HT soit 4 800,00 € TTC 

➢ SERMET SO : 12 250,00 € HT soit 14 700,00 € TTC 

 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de confier la maîtrise d'œuvre à 

Madame Virginie SAUTOU du cabinet ARIACH accompagnée des bureaux d’études ETBA et 
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SERMET SO pour la somme totale de 23 882,40 € HT soit 28 658,88 € TTC et autorise Monsieur le 

Maire à signer toutes les pièces relatives à la maîtrise d’œuvre. 

 

D2021-022 – CONVENTION D’ASSISTANCE SPECIFIQUE AUX COLLECTIVITÉS 

ADHÉRENTES AU SIPHEM (Maîtrise de l’énergie – Énergies Renouvelables) 

 
Le Maire présente la convention d’assistance spécifique « Maîtrise de l’énergie et Énergies 

Renouvelables » élaborée par le SIPHEM pour accompagner la commune dans le projet de rénovation 

thermique de trois logements communaux et de création d’une chaufferie collective aux granulés de bois 

pour l’alimentation de six logements et des bâtiments publics de la Mairie et de l’agence postale. 

 

Les missions du SPHEM sont définies dans la convention en annexe. Les conditions financières sont les 

suivantes : 

 

- études et dossiers de subvention : 144 €/ jour  

- suivi des grosses installations existantes (ex : réseaux de chaleur, centrales PV, etc.…) : 

144€/jour  

- si le projet est suivi de réalisation : un montant correspondant à 5% du montant des subventions 

obtenues.  

-  

En concertation avec le président du SIPHEM, le taux de 5% du montant des subventions obtenues ne 

s’appliquera pas pour ce projet. 

 

Il demande ensuite à l’assemblée de se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise le Maire à signer la convention 

d’assistance spécifique « Maîtrise de l’énergie et Énergies Renouvelables » élaborée par le SIPHEM 

pour accompagner la commune dans le projet de rénovation thermique de trois logements 

communaux et de création d’une chaufferie collective aux granulés de bois pour l’alimentation de six 

logements et des bâtiments publics de la Mairie et de l’agence postale. 

 

D2021-021 – AVIS DE LA COMMUNE SUR LE PLUI DU REOLAIS EN SUD GIRONDE 

ARRÊTÉ PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE LE 03 JUIN 2021 

 
Monsieur le Maire expose qu’en application des articles L. 153-15 et R. 153-5 du Code de 

l’urbanisme, il appartient au conseil municipal de rendre son avis sur le projet de plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi) arrêté par délibération du conseil communautaire de la 

Communauté de communes du Réolais en Sud Gironde du 03 juin 2021. 

 

Tel est l’objet de la présente délibération. 

 

Préalablement, il est rappelé au conseil municipal les différentes étapes de l’élaboration du PLUi : 

 

 

1. Les objectifs poursuivis lors de la prescription du PLUi 
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Par délibération du conseil communautaire n°DEL-2015-147 du 28 décembre 2015, les modalités de 

collaboration avec les communes membres ont été arrêtées, après réunion de la conférence 

intercommunale le même jour. 

 

Par délibération du conseil communautaire n°DEL-2015-148 du 28 décembre 2015, la Communauté 

de communes du Réolais en Sud Gironde prescrit la procédure d’élaboration du plan local 

d’urbanisme intercommunal, définit les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation. 

 

Par délibérations complémentaires n°DEL-2017-098, DEL-2017-099 et DEL-2017-100 du 12 juillet 

2017, des compléments sont apportés à la délibération prescrivant l’élaboration du PLUi, fixant les 

objectifs poursuivis et définissant les modalités de la concertation et à celle arrêtant les modalités de 

la collaboration avec les communes membres (après réunion de la conférence intercommunale des 

Maires le 09 février 2017), puis il est décidé d’appliquer au PLUi en cours d’élaboration l’ensemble 

des articles R. 151-1 à R. 151-55 du Code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter 

du 1er janvier 2016. 

 

La délibération du conseil communautaire n°DEL-2017-099 approuve également l’extension à la 

totalité du territoire de la Communauté de communes l’élaboration du PLUi, suite à l’extension du 

périmètre intercommunal à cinq nouvelles communes au 1er janvier 2017. 

 

Ces cinq délibérations ont été affichées au siège de la Communauté de communes et dans les mairies 

des Communes membres, mention de leur affichage a été publié dans la presse et elles ont été 

transmises au contrôle de légalité et notifiées aux personnes publiques associées (PPA). 

 

Les objectifs poursuivis par l’élaboration du PLUi sont les suivants : 

 

- Suite à la recomposition du territoire communautaire, élaborer un projet commun de 

développement durable du territoire, compatible avec le SCOT du Sud-Gironde.  

- Dans la continuité de la démarche Agenda 21 Local France, promouvoir un développement 

durable de la Communauté de Communes en recherchant un équilibre entre habitat, 

agriculture, vie économique et protection des richesses patrimoniales et naturelles et de la 

cohésion sociale. 

- Afin de répondre aux demandes de logements qui peuvent s’exprimer du fait notamment de 

la proximité avec Bordeaux, Langon et Marmande, densifier les zones urbanisées des centres 

villes ou bourgs, reconquérir les logements vacants et permettre un développement maîtrisé 

et cohérent des communes, afin de lutter contre l’étalement urbain et la consommation 

foncière, de préserver les espaces naturels et agricoles et de limiter l’exposition de la 

population aux risques naturels et technologiques. 

- Sur la base des objectifs défini à l’échelle du SCOT du Sud-Gironde, permettre le 

développement démographique en garantissant notamment les conditions d’accueil d’une 

nouvelle population (accès aux équipements, aux transports, aux services et à l’emploi), ainsi 

qu’une offre de logements en quantité suffisante, diversifiée et adaptée aux différentes 

populations du territoire (personnes âgées, jeunes, travailleurs saisonniers, logement 

d’urgence, …).  

- Conforter le développement économique du territoire, notamment à travers le dynamisme 

des filières agricole, forestière, agro-alimentaire, artisanale, commerciale et industrielle, et à 

travers le développement des réseaux de communications numériques.  

- Assurer le confortement et la diversification des activités touristiques, en s’appuyant 

notamment sur les déplacements doux (Chemin de Saint Jacques de Compostelle, projet de 
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piste cyclable, …), le patrimoine architectural et les cours d’eau (Garonne, Dropt, canal, …) 

et lacs (Brouqueyran, Fontet, …) du Réolais en Sud-Gironde. 

- Préserver et mettre en valeur un patrimoine riche, caractérisé notamment par La Réole, 

labellisée ville d’art et d’histoire, par des sites classés ou inscrits (Moulin de Loubens, Halles 

de Monségur, Châteaux, Eglises…) et par des patrimoines vernaculaire et de proximité, ainsi 

que par des sites naturels et remarquables (Vallée du Dropt, Coteaux de Monco…) qui 

forgent les identités de notre territoire et qui sont des éléments majeurs de l’attrait touristique 

du Réolais en Sud Gironde. 

- Conserver, restaurer et protéger les milieux naturels, les continuités écologiques et les 

paysages propres au Réolais en Sud-Gironde. 

- Favoriser le développement des énergies renouvelables et l’amélioration de la maîtrise de 

l’énergie dans les bâtiments, afin de participer à la concrétisation de l’engagement du 

territoire dans la démarche Territoire à Energie Positive (TEPOS). 

 

 

 

 

2. SCOT et PLH 

 

Par délibération n°2020-01 du 18 février 2020, le Syndicat mixte du Sud Gironde approuve le SCOT 

Sud Gironde. 

 

Par délibération n°2019-023 du 14 mars 2019, la Communauté de Communes a prescrit l’élaboration 

du PLH et confié au SIPHEM cette élaboration. 

 

 

3. Déroulement des études et association des personnes publiques associées sur le projet de PLUi 

 

Le projet de PLUi s’est nourrit, notamment, des études menées par l’établissement en charge du 

SCOT, du porter à connaissance des services de l’Etat, des études menées par le SIPHEM dans le 

cadre de l’élaboration du PLH et du diagnostic agricole et forestier dans le cadre du PLUi. 

 

Les personnes publiques associées ont été associées à l’élaboration du PLUi tout au long de la 

procédure d’élaboration. 

 

Les délibérations de prescription précitées ci-avant leur ont été notifiée les 06 janvier 2016 et 17 août 

2017. 

 

Le porté à connaissance des services de l’Etat est reçu en octobre 2017. 

 

Une réunion s’est tenue le 16 octobre 2017, avec les PPA en vue de leur présenter la démarche de 

PLUi engagée par la Communauté de communes.  

 

En fonction des thématiques, les PPA et d’autres partenaires ont été associés aux groupes de travail 

de la phase diagnostic (14 novembre 2017, 4 décembre 2017, 18 décembre 2017, 15 janvier 2018, 29 

janvier 2018, 12 février 2018 et 26 février 2018). 

 

Le diagnostic agricole et forestier a été présenté aux PPA le 14 novembre 2017. 
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Le diagnostic a été exposé aux PPA, le 29 mars 2018, et une réunion s’est déroulée le 27 septembre 

2018, pour leur présenter le projet de PADD en cours d’élaboration.  

 

Une autre réunion s’est tenue le 10 mars 2020 pour leur présenter le travail réalisé concernant le 

règlement écrit et le zonage. 

 

Une réunion de travail a été organisée avec les services de l’Etat, l’ABF et le CAUE le 29 juin 2020.  

 

Un courrier leur a été adressé le 2 avril 2021 pour les informer sur l’état d’avancement du PLUi.  

 

 

4. Etat de la collaboration avec les communes membres 

 

Pour mémoire, la collaboration avec les communes membres prévoit l’intervention de plusieurs 

instances : 

 

A l’échelle communautaire : 

• Le conseil communautaire arbitre les décisions. Il doit : 

✓ Prescrire le PLUi, fixer les objectifs poursuivis et les modalités de concertation et 

arrêter les modalités de collaboration avec les communes.  

✓ Débattre sur le PADD. 

✓ Arrêter le projet de PLUi et tirer le bilan de la concertation, avant l’enquête publique.  

✓ Approuver le PLUi, après d’éventuelles modifications suite à l’enquête publique.  

 

Il tient au moins une fois par an un débat sur la politique locale de l’urbanisme.  

 

• La conférence intercommunale des maires, qui regroupe l’ensemble des maires de la 

Communauté de Communes, sera amenée à se réunir à différents stades de la démarche 

d’élaboration du PLUi.  

En tant qu’espace de discussion entre les communes, elle peut être saisie à tout autre moment de 

l’élaboration du PLUi, à la demande du Comité de Pilotage, afin de développer des points thématiques 

ou de traiter de questions stratégiques ou d’enjeux politiques. 

 

• Le comité de pilotage est composé des membres du bureau exécutif (Président et Vice-

Présidents) et de l’ordre d’une dizaine d’élus représentatifs de la diversité du territoire ou dont 

les compétences dans certaines thématiques sont un atout pour les réflexions sur le projet de 

PLUi (par exemple : habitat, environnement, …). Les missions de ce comité de pilotage sont 

:  

✓ Suivi et contribution aux études, en lien avec le cabinet d’études retenu. 

✓ Organisation et présidence des réflexions thématiques et géographiques selon les 

besoins. 

✓ Organisation de la concertation avec le public et association des personnes publiques 

associées lorsque c’est nécessaire. 

Si le besoin s’en fait sentir, ce comité de pilotage peut définir des secteurs géographiques et désigner, 

au sein de ses membres, un élu référent par secteur. 

 

• Des groupes de travail chargés de réfléchir sur des thématiques spécifiques comme l’habitat, 

l’économie, les espaces naturels et agricoles, l’eau (rivières et inondations), l’énergie et la 

transition énergétique ou encore le patrimoine architectural et paysager. Leurs travaux 
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alimentent les réflexions du comité de pilotage. Ces groupes de travail seront composés d’élus 

communaux (un délégué par commune) qui y participent selon leurs centres d’intérêts. Ils 

pourront être ouverts à toutes personnes intéressées au sujet.  

 

Par ailleurs, si le besoin s’en faisait sentir, des groupes territoriaux pourraient être constitués, qui 

contribueraient aux réflexions du comité de pilotage, notamment en cas de définition de plans de 

secteurs.  

 

• Un comité technique constitué d’agents de la Communauté de Communes et de représentants 

de personnes publiques associées (par exemple SCOT, DDTM, …) et réunissant notamment 

les techniciens communaux qui souhaitent y participer. Ces techniciens communaux peuvent 

aussi participer aux groupes de travail thématiques ou territoriaux. Ce comité technique 

contribue aux réflexions sur le PLUi. 

 

 

 

A l’échelle communale : 

 

• Les conseils municipaux débattent sur le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables. Ils peuvent émettre un avis défavorable après l’arrêt du projet de PLUi. Ils 

contribuent aux travaux des groupes thématiques et/ou géographiques. 

 

• Les comités de suivi municipaux sont composés à l’appréciation de chaque commune en 

incluant l’élu référent. Ces comités :  

✓ Suivent et participent aux études d’élaboration du PLUi. Ils sont informés, par le biais de 

l’élu référent communal, de l’avancement du PLUi et des retours des études réalisées. 

✓ Travaillent sur les réflexions thématiques, notamment en amont des groupes de travail 

thématiques PLUi réunis par la Communauté de Communes. 

✓ Sont sollicités pour le recueil d’informations et les points de vigilance et arbitrages. 

Ces comités de suivi municipaux sont les garants d’un PLUi au plus près des attentes et des 

problématiques communales.  

 

• Un élu référent a été désigné dans chaque commune par le maire ou le conseil municipal. Cet 

élu :  

 

✓ Fait remonter les contributions des conseils municipaux et des comités de suivi à la 

Communauté de Communes, soit par le biais des membres du comité de pilotage, soit lors 

de réunions des groupes de travail communautaires, soit aux techniciens de la 

Communauté de Communes. 

✓ Est le garant technique de la procédure administrative (affichages règlementaires, gestion 

du registre de concertation et de la communication). 

✓ Est l’interlocuteur privilégié des techniciens et des bureaux d’études. 

 

Le conseil communautaire s’est réuni les 28 décembre 2015 et 12 juillet 2017, comme explicité ci-

avant pour prescrire l’élaboration du PLUi, fixer les objectifs poursuivis, définir les modalités de 

concertation et arrêter les modalités de collaboration avec les communes membres, ainsi qu’opter 

pour la nouvelle partie réglementaire du Code de l’urbanisme. 
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La conférence intercommunale des Maires s’est réunie le 28 décembre 2015, le 09 février 2017, le 21 

mars 2019 et le 10 octobre 2019. 

 

Le comité de pilotage du PLUI, convoqué par le Président, s’est réuni, pour le suivi et la 

contribution aux études en lien avec le BET les : 

- 02 mai 2016 sur la préparation des ateliers de sensibilisation/formation sur le PLUi et travail 

sur le cahier des charges du PLUi ; 

- 16 octobre 2017 pour la présentation de la démarche ; 

- 14 novembre 2017 pour la restitution du diagnostic agricole et forestier ; 

- 29 mars 2018 pour la présentation du diagnostic en présence des représentants des PPA ; 

- 06 septembre 2018 portant sur la note d’enjeu de la DDTM, le retour sur la méthode 

SPIRAL et la présentation du PADD ; 

- 27 septembre 2018 pour la présentation du PADD en présence des PPA ; 

- 08 novembre 2018 sur le PADD ; 

- 11 février 2019 portant sur les retours sur les débats du PADD, la présentation des critères 

pour le choix des bâtiments admis à changer de destination et la présentation du projet 

d’exposition ; 

- 12 septembre 2019 portant sur le zonage et les OAP thématiques ; 

- 09 janvier 2020 pour faire un point sur l’avancement du projet ; 

- 10 mars 2020 pour la présentation du projet de règlement et point d’avancement en présence 

des PPA ; 

- 15 juin 2020 pour faire un point sur l’état d’avancement du PLUi (prospections zones 

humides, OAP sectorielles et thématiques, …) et sur le calendrier ; 

- 28 septembre et 5 octobre 2020 pour faire un point sur l’état d’avancement du PLUi (OAP 

sectorielles et thématiques, derniers points du règlement, …) et sur le calendrier ; 

- 18 janvier 2021 sur l’OAP Energie, un point avancement et calendrier et sur l’articulation 

avec le PLH. 

 

Il a assuré la présidence des réunions thématiques et géographiques organisées avec les groupes de 

travail et listées ci-après.  

 

Il a organisé la concertation avec le public et l’association des PPA. 

 

Il est précisé que la composition du COPIL a été actualisée par délibération du 17 septembre 2020 

suite au renouvellement des conseils municipaux et communautaires en 2020. 

 

Les groupes de travail ont assuré une réflexion sur des thématiques spécifiques et leurs travaux ont 

alimenté le comité de pilotage. Ils se sont réunis les : 

- 16 octobre 2017 (lancement) 

 

- 04 décembre 2017, 18 décembre 2017, 15 janvier 2018, 29 janvier 2018, 12 février 2018 et 

26 février 2018 au cours de la phase diagnostic ; 

- 25 septembre 2017, 26 septembre 2017, 14 novembre 2017 concernant le diagnostic 

agricole ; 

- 11 mai 2017 concernant le SCOT en cours de révision à cette date ; 

- 23 avril 2018, 02 mai 2018, 14 mai 2018, 23 mai 2018, 28 mai 2018, 11 juin 2018, 18 et 19 

septembre 2018 au cours de la phase PADD ; 

- 18 mars 2019, 22 mai 2019, 27 mai 2019, 06 juin 2019, 10 et 11 juillet 2019, 17 octobre 

2019 (zonage phase 1), 03 octobre 2019, 07 octobre 2019, 09 et 10 octobre 2019, 17 octobre 
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2019 (zonage phase 2), 25 novembre 2019 (OAP thématiques), 27 septembre 2019, 07 

octobre 2019, 02 décembre 2019, 1er février 2020 et 03 février 2020 (règlement écrit), 08 

novembre 2019 (ZAE), 16 janvier 2020 (volet eau), 29 juin 2020 (OAP sectorielles), 30 

novembre 2020 (OAP Energie) au cours de la phase de traduction du PADD dans le 

règlement et les OAP. 

 

Le comité technique s’est réuni les :  

- 04 mai 2018 sur le SCOT ; 

- 06 novembre 2018 concernant le volet EAU ; 

- 04 décembre 2018 sur le SCOT et la déclinaison du PADD ; 

- 03 octobre 2019 en phase 1 du zonage et 14 février 2020 en phase 2 du zonage ; 

- 29 mars 2018 (diagnostic territorial), 27 septembre 2018 (PADD) et 10 mars 2020 

(règlement). 

 

Un élu référent a été désigné dans chaque commune. 

 

Les élus référents communaux ont été conviés, avec les membres du COPIL, à la réunion de 

restitution du diagnostic agricole et forestier (14 novembre 2017), aux groupes de travail de la phase 

diagnostic (04 décembre 2017, 18 décembre 2017, 15 janvier 2018, 29 janvier 2018, 12 février 2018 

et 26 février 2018), aux groupes de travail de la phase PADD (23 avril 2018, 02 mai 2018, 14 mai 

2018, 23 mai 2018, 28 mai 2018, 11 juin 2018) ainsi qu’aux groupes de travail de la phase traduction 

réglementaire (18 mars 2019, 22 mai 2019, 27 mai 2019, 06 juin 2019, 10 et 11 juillet 2019, 17 

octobre 2019 (zonage phase 1), 03 octobre 2019, 07 octobre 2019, 09 et 10 octobre 2019, 17 octobre 

2019 (zonage phase 2), 25 novembre 2019 (OAP thématiques), 27 septembre 2019, 07 octobre 2019, 

02 décembre 2019, 1er février 2020 et 03 février 2020 (règlement écrit), 08 novembre 2019 (ZAE), 

16 janvier 2020 (volet eau), 29 juin 2020 (OAP sectorielles)). 

 

Les élus référents, ainsi que l’ensemble des élus municipaux, ont été conviés à :  

- la réunion de lancement du PLUi, le 16 octobre 2017 ; 

- la présentation du diagnostic, le 29 mars 2018 ; 

- la présentation du projet de PADD lors de 3 réunions proposées à des horaires et lieux 

différents : 18 septembre 2018 à 14h30 et 18h30 et mercredi 19 septembre 2018 à 20h30 ; 

- la présentation de la méthodologie de la phase « déclinaison règlementaire » le 18 février 

2019 ; 

- la présentation du règlement le 10 mars 2020 ; 

- suite aux élections municipales, des réunions d’acculturation sur le projet de PLUi, les 9 juillet 

et 14 septembre 2020. 

 

L’ensemble des modalités de collaboration avec les communes membres ont été respectées, au stade 

du bilan de la concertation et de l’arrêt du PLUi. 

 

 

5. Présentation du PADD 

 

5.1. Cette pièce maitresse du PLU est définie à l’article L. 151-5 du Code de l’urbanisme, qui dispose : 

 

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 
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1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 

paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de 

remise en bon état des continuités écologiques ; 

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les 

réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement 

commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain. 

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 

architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs 

communes nouvelles ». 

 

Le PADD trace les orientations pour l’ensemble de la Communauté de communes pour les dix à 

quinze années à venir. 

 

Il comporte les six orientations générales suivantes : 

- Préserver les espaces naturels sensibles et les ressources ; 

- Structurer le projet d’aménagement et de développement en confortant l’armature paysagère du 

territoire ; 

- Conforter l’attractivité résidentielle du territoire ; 

- Favoriser un développement urbain respectueux du cadre de vie et sobre en énergie ; 

- Favoriser toutes les composantes de l’économie locale pour une plus grande autonomie du 

territoire ; 

- Développer une politique des transports et des déplacements durables. 

 

Des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain ont 

été fixés. 

 

 

5.2. Lors de sa séance du 29 novembre 2018, le conseil communautaire a débattu sur les orientations 

générales du projet d’aménagement et de développement durables, en application de l’article L. 153-

12 du Code de l’urbanisme (DEL 2018-124). 

 

Un débat complémentaire s’est tenu le 20 décembre 2018 (DEL 2018-151) et un autre le 24 octobre 

2019 (DEL 2019-130). 

 

Le dernier débat a acté les modifications suivantes qui sont issues d’évolutions intervenues dans le 

cadre de l’élaboration SCOT en cours ou d’ajustements suite aux débats dans les communes sur les 

orientations du PADD :  

 

• La période de mise en œuvre du SCOT ayant été recalée sur la réalité (2020 – 2035), le nombre 

de logements à produire a été proratisé. Pour la Communauté de Communes : 2003 logements et 

non 2302 logements d’ici 2035, soit 1243 logements sur les 10 ans du PLUi. 

• Le taux de vacance affiché ne correspond pas à l’objectif (erreur de calcul), il est donc 

supprimé. Seul l’objectif formulé en « nombre de logements vacants » est maintenu et recalculé 

sur la période du PLUi. 

• Le chiffre de réduction de la consommation du foncier pour les activités économiques, repris 

du SCOT, était erroné. L’objectif de réduction de la consommation du foncier est donc ré-écrit. 
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• Certains tableaux, notamment ceux permettant de définir l’armature urbaine, sont actualisés 

et sortis du PADD pour être insérés dans le rapport de présentation. 

 

• La carte du PADD sur le développement économique est mise à jour en supprimant la zone 

de projet « gravière » sur Mongauzy-Bourdelles. 

• D’autres ajustements de texte sont réalisés, ils ne modifient pas les orientations du PADD. 

 

 

5.3. Le conseil municipal a débattu des orientations générales du PADD lors de sa séance du 14 

janvier 2019. 

 

 

5.4. Au stade de l’arrêt du PLUi le 03 juin 2021, des modifications mineures ont été apportées au 

PADD (essentiellement suppression d’exemples). 

 

 

6. Option pour la nouvelle partie réglementaire du Code de l’urbanisme et la sous-destination « autres 

hébergements touristiques » 

 

Par délibération du 12 juillet 2017 (DEL 2017-10), le conseil communautaire a décidé d’appliquer au 

PLUi en cours d’élaboration l’ensemble des articles R. 151-1 à R. 151-55 du Code de l’urbanisme 

dans leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016. 

 

Le décret n° 2020-78 du 31 janvier 2020 modifiant la liste des sous-destinations des constructions 

pouvant être réglementées par les plans locaux d'urbanisme ou les documents en tenant lieu, a institué 

une nouvelle sous-destination, à savoir : « autres hébergements touristiques » en modifiant l’article 

R. 151-28 du Code de l’urbanisme. 

 

Par délibération n°2021-079 du 03 juin 2021, le conseil communautaire a décidé que seront 

applicables au projet de PLUi, les dispositions de l'article R. 151-28, dans leur rédaction issue du 

décret n°2020-78. 

 

 

7. Bilan de la concertation avec la population sur le projet de PLU intercommunal 

 

La concertation avec la population a été menée tout au long des études. 

 

 

7.1. Les modalités de concertation avec la population mises en œuvre tout au long de l’élaboration 

du projet sont les suivantes : 

- Informations diffusées sur le site internet de la communauté de communes et le journal 

intercommunal, ainsi que dans la presse locale, afin d’informer le public sur l’état 

d’avancement de la procédure et le contenu des travaux en cours. 

- Réunions publiques aux grandes étapes de la procédure afin d’informer le public sur l’état 

d’avancement de la procédure et le contenu des travaux en cours et de le faire participer. Ces 

réunions publiques seront déclinées et organisées de façon déconcentrée et répartie sur 3 

secteurs. 

- Mise à disposition du public au siège de la Communauté de communes d’un dossier relatif 

aux travaux du PLUi, accessible aux heures et jours habituels d’ouverture.  
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- Mise à disposition du public d’un registre permettant le recueil des observations, remarques 

ou suggestions du public au siège de la Communauté de communes et dans les mairies et 

accessible aux heures et jours habituels d’ouverture. 

 

 

7.2. La concertation avec le public s’est déroulée de la façon suivante : 

- diffusion régulière d’informations sur le site internet de la Communauté de communes sur la 

page : http://www.reolaisensudgironde.fr/index.php/2015-01-20-16-25-30/urbanisme/plan-

local-d-urbanisme-intercommunal ; 

 

- publication régulière d’informations dans les gazettes communales, le journal intercommunal 

(juillet 2016, juillet 2017, mai 2018, octobre 2018) et dans la presse locale ; 

 

- présentation du diagnostic territorial lors de réunions publiques, proposées sur trois 

dates/horaires et lieux différents : 

Mardi 15 mai 2018 à 18h30 – Salle des fêtes de Pondaurat (8 le bourg) 

Mardi 22 mai 2018 à 14h30 – Salle des fêtes de Roquebrune (La Violette Sud) 

Mardi 22 mai 2018 à 18h30 – Salle des fêtes de Mongauzy (4 le Bourg Sud) 

 

- présentation du PADD lors de réunions publiques, proposées sur trois dates/horaires et lieux 

différents : 

13 mai 2019 à 18h – Salle des fêtes de Loupiac de la Réole 

13 mai 2019 à 121h– Salle des fêtes d’Auros 

16 mai 2019 à 20h30 – Salle des fêtes de Saint Martin de Sescas 

 

- présentation de la déclinaison réglementaire lors de réunions publiques, proposées sur trois 

dates/horaires et lieux différents : 

30 janvier 2021 à 10h – Salle des fêtes de Gironde sur Dropt 

03 février 2021 à 15h– Salle des fêtes de Saint Hilaire de la Noaille 

05 février 2021 à 15h – Salle des fêtes de Loupiac de la Réole 

 

En raison de l’épidémie de Covid 19 et du couvre-feu à 18 heures, les réunions publiques ont 

été adaptées aux restrictions sanitaires : horaires et jours adaptés (une réunion un samedi 

matin), deux réunions sur trois ont été diffusées en direct par vidéo-audio conférence sur 

internet. 

 

- mise à disposition du public au siège de la Communauté de Communes d’un dossier relatif 

aux travaux du PLUi à compter du mois de mars 2017 (y est notamment annexé le porté à 

connaissance des services de l’Etat, la présentation et les comptes-rendus des réunions 

publiques relatives au diagnostic, au PADD et à la déclinaison règlementaire), les documents 

sont également disponibles sur le site internet de la Communauté de communes ; 

 

- mise à disposition du public d’un registre permettant le recueil des observations, remarques 

ou suggestions du public au siège de la Communauté de Communes et dans les communes 

membres, on recense un peu plus de 480 observations. 

 

En plus de ces outils de concertation, la Communauté de Communes a mis en place une méthode 

innovante de concertation axée sur la question du bien-être (SPIRAL). A ce jour, environ 140 

personnes ont participé à un atelier SPIRAL. 

http://www.reolaisensudgironde.fr/index.php/2015-01-20-16-25-30/urbanisme/plan-local-d-urbanisme-intercommunal
http://www.reolaisensudgironde.fr/index.php/2015-01-20-16-25-30/urbanisme/plan-local-d-urbanisme-intercommunal
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Toutes les modalités de concertation définies ont été respectées. 

 

 

7.3. Un tableau regroupant les demandes des administrés au titre de la concertation, a été communiqué 

aux élus avant la séance et est annexé à la présente délibération.  

 

La plupart des remarques concernent le zonage de terrains, en vue de rendre des terrains 

constructibles, mais d’autres demandent le maintien en zone naturelle de parcelles, la protection pour 

un arbre  

 

remarquable, la modification de périmètre EBC, la possibilité de faire changer de destination 

d’anciens bâtiments agricoles, la possibilité de réaliser des extensions et des annexes ou encore font 

part de leur opposition à un projet de gravière. 

 

Ces demandes ont été étudiées une fois le PADD ainsi que le plan de zonage travaillé et stabilisé, afin 

de voir si ces demandes individuelles pouvaient être conciliées avec le parti d’aménagement retenu 

par la Communauté de communes.  

 

Comme ceci ressort du tableau synthétisant les observations annexées à la délibération du conseil 

communautaire du 03 juin 2021, 239 demandes ont pu être prises en compte et toutes ont nourri la 

réflexion sur le zonage du PLUi.  

 

 

8. Présentation du projet de PLUi et avis de la Commune sur le projet de PLUi 

 

8.1. Le projet de Plan Local d’Urbanisme comprend : 

- un rapport de présentation, 

- un projet d’aménagement et de développement durables (PADD), 

- des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 

- un règlement écrit, et des documents graphiques dont des plans de zonage, 

- des annexes. 

 

La traduction des orientations du PADD a conduit à proposer un dispositif règlementaire qui 

comporte les éléments suivants :  

 

Un plan de zonage a été établi, qui délimite : 

- quatre secteurs en zone urbaines (« zones U ») : UA (noyaux bâti anciens des bourgs), UB 

(bourgs ou quartiers composés de bâtis anciens ou d’un bâti plus récent), UE (vocation 

équipements), UY (activités) ; 

- trois secteurs en zone à urbaniser (« zones AU ») : 1AU et 1 AUy zones à urbaniser ouverte 

et 2AU zone à urbaniser fermée, 

- trois secteurs en zone agricoles (« zones A) : A zone agricole, Ap zone agricole 

protégée/paysage et At pour les STECAL, 

- dix secteurs en zone naturelles et forestières (« zone N ») : N zone naturelle, Nh pour la 

construction de quelques constructions complémentaires, Nhy permettant une construction 

nouvelle liée à l’activité, Ny permettant une extension du bâtiment d’activité, Na spécifique 

de l’aérodrome, NI permettant les équipements légers pour le public, Ng lié à une activité 

d’extraction de matériaux et Nd lié à un site de stockage de déchets.  
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Des emplacements réservés, l’identification des éléments de patrimoine surfacique, linéaires et 

ponctuels ainsi que des bâtiments pouvant changer de destination et des espaces non constructibles le 

long des cours d’eau complètent ce dispositif. 

 

La délimitation des zones s’appuie d’une part sur la réalité de l’occupation et de l’usage des secteurs, 

d’autre part sur les objectifs d’évolution, de préservation, de mise en œuvre de projets tels que les 

définissent les orientations du PADD complétées par les orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP). 

 

Le PLU prévoit plusieurs OAP, afin de prévoir un aménagement cohérent des secteurs 1AU et 1AUy. 

 

 

8.2. En application des articles L. 153-15 et R. 153-5 du Code de l’urbanisme, il appartient aux 

communes de donner leur avis sur le projet de PLUi arrêté en conseil communautaire le 03 juin 2021. 

 

L’avis sur le projet de PLUi arrêté doit être rendu dans un délai de trois à compter de l’arrêt du projet 

par le biais d’une délibération du conseil municipal, soit au plus tard le 03 septembre 2021. En 

l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable. 

 

L’avis de la commune porte essentiellement sur les orientations d’aménagement et de programmation 

(OAP) ainsi que sur les dispositions du règlement (écrit et graphique) qui la concernent directement. 

 

L’avis peut être favorable, défavorable ou favorable assorti de réserves ou de recommandations. 

 

Lorsque l'une des communes membres de la Communauté de communes émet un avis défavorable 

sur les OAP ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, le conseil communautaire 

délibère à nouveau. 

 

Lorsque le projet de PLU est modifié pour tenir compte de cet avis et que la commune consultée sur 

cette modification émet un avis favorable ou n'émet pas d'avis dans un délai de deux mois, le conseil 

communautaire arrête le projet modifié à la majorité des suffrages exprimés. Dans tous les autres cas, 

le projet de plan local d'urbanisme est arrêté à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 

 

 

8.3. L’avis de la Commune sur le projet de PLUi arrêté le 03 juin 2021 est le suivant : favorable. 

 

 

9. Information des élus 

 

Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux conseillers municipaux le 26 août 2021 

par mail sécurisé  : 

1- Convocation au Conseil municipal du 01 septembre 2021, 

2- L’ordre du jour de la séance du 01 septembre 2021, 

3- Le projet de la présente délibération, 

4  un lien PODOC comprenant :  

4.1- Le projet de PLUi arrêté, comprenant rapport de présentation, PADD, OAP, règlement 

(partie écrite et zonage) et annexes ; 
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4.2- Les pièces de procédure du PLUi (délibérations de prescription, notification des 

délibérations de prescription aux personnes publiques associées, justificatifs du déroulement de 

la concertation, compte-rendu des débats sur les orientations générales du PADD, délibération 

optant pour la partie réglementaire nouvelle du Code de l’urbanisme, délibération du 03 juin 

2021 portant application des dispositions de l’article R 151-28 dans leur version issue du décret 

n°2020-78, bilan de la concertation et arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal). 

 

Conformément aux accords écrits des conseillers municipaux, l’ensemble de ces documents ont été 

remis par mail sécurisé et horodaté à l’adresse mail fournie par chacun des élus. 

 

 

10. Au vu de ces éléments, le Maire propose à l’assemblée de donner un avis favorable au projet de 

PLUi arrêté le 03 juin 2021 ; 

 

 

VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 103-6, L. 153-14 et R. 153-3, ainsi que L. 

153-15 et R. 153-5 ; 

VU le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015, et notamment son article 12 ; 

VU le décret n°2020-78 du 31 janvier 2020 ; 

VU la délibération de la Communauté de Communes approuvant le transfert de la compétence « Plan 

Local d’Urbanisme, document en tenant lieu et carte communale » en date du 16 septembre 2015 ; 

VU l’arrêté du Préfet du 28 décembre 2015 décidant du transfert à la Communauté de Communes de 

la compétence « PLU, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » ; 

VU l’arrêté du Préfet du 22 décembre 2016 approuvant les nouveaux statuts de la Communauté de 

Communes ; 

VU la conférence intercommunale des maires en date du 28 décembre 2015 ; 

VU la conférence intercommunale des maires en date du 09 février 2017 ; 

VU la délibération n°DEL-2015-147 du 28 décembre 2015 arrêtant les modalités de collaboration 

avec les communes et modifiée par les délibérations DEL-2016-066 et DEL-2017-098 des 14 avril 

2016 et 12 juillet 2017 ; 

VU la délibération n°DEL-2015-148 du 28 décembre 2015 prescrivant la procédure d’élaboration du 

plan local d’urbanisme intercommunal et définissant les objectifs poursuivis et les modalités de 

concertation, modifiée par la délibération DEL-2017-099 du 12 juillet 2017 ; 

VU la délibération n°DEL-2017-100 du 12 juillet 2017 décidant d’appliquer au PLUi en cours 

d’élaboration l'ensemble des articles R. 151-1 à R. 151-55 du Code de l'urbanisme dans leur rédaction 

en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ;  

VU la délibération n°DEL-2018-124 du 29 novembre 2018 actant du débat sur les orientations 

générales du PADD du PLUi en cours d’élaboration ; 

VU la délibération n°DEL-2018-151 du 20 décembre 2018 actant du complément au débat sur les 

orientations générales du PADD du PLUi en cours d’élaboration ; 

VU la délibération n°DEL-2019-130 du 24 octobre 2019 actant du complément au débat sur les 

orientations générales du PADD du PLUi en cours d’élaboration ; 

VU la délibération n°DEL-2020 du 17 septembre 2020 désignant les membres du comité de pilotage 

du PLUi suite au renouvellement du conseil communautaire en 2020 ; 

VU la délibération n°DEL-2021-079 du 03 juin 2021 portant application des dispositions de l’article 

R 151-28 dans leur version issue du décret n°2020-78, bilan de la concertation et arrêt du projet de 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal ; 
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CONSIDERANT que la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal engagée 

par le conseil communautaire le 28 décembre 2015 porte sur l’ensemble du territoire intercommunal; 

 

CONSIDERANT que le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal comprend : 

 

- un rapport de présentation, 

- un projet d’aménagement et de développement durables (PADD), 

- des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 

- un règlement écrit, et des documents graphiques dont des plans de zonage, 

- des annexes, 

 

CONSIDERANT que les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 

durables sont traduites dans les orientations d’aménagement et de programmations définies ainsi que 

dans le règlement du PLU ; 

 

CONSIDERANT que par délibération du 03 juin 2021, le conseil communautaire a décidé 

d’appliquer au projet de PLUi les dispositions de l’article R 151-28 dans leur version issue du décret 

n°2020-78, a tiré le bilan de la concertation et a arrêté du projet de Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal ; 

 

CONSIDERANT que le projet de PLUi arrêté répond aux attentes de la commune et qu’en 

conséquence, elle émet un avis favorable sur le projet de PLUi arrêté par conseil communautaire de 

la Communauté de communes du Réolais en Sud Gironde le 03 juin 2021 ; 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal 

réuni en séance publique, à l’unanimité décide de donner un avis favorable au projet de PLUi arrêté 

par conseil communautaire de la Communauté de communes du Réolais en Sud Gironde le 03 juin 

2021. 

 

D2021-022 – REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES RÉSEAUX ET 

INSTALLATIONS DE TÉLÉCOMMUNICATION (RODP TELECOM) 

 
Le Maire propose au Conseil municipal de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine 

public routier, au titre de l’année 2021, selon le barème suivant (montants plafonds) : 

- Artère aérienne : 55,05 €/km 

- Artère souterraine : 41,29 €/km 

- Installations radioélectriques (pylône, antenne de téléphonie mobile, armoire technique) : non 

plafonné 

- Autres (cabines tél, sous répartiteur) : 27,53 €/m² 

Après avoir fait lecture des modalités d’encadrement de cette redevance et en tenant compte de la durée 

d’occupation, de la valeur locative de l’emplacement occupé et des avantages matériels, économiques, 

juridiques et opérationnels qu’en tire le permissionnaire, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Vu le Code des postes et télécommunications électroniques et notamment ses articles L45-1 à L47 et 

R20-51 à R20-54 ; 



 

Commune de Barie 

Séance du Conseil Municipal du 01 septembre 2021 

 

Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur le 

domaine public ; 

En application de l’article L2322-4 du Code général de la propriété des personnes publiques,  

 

FIXE la redevance France Télécom au titre de l’année 2021 à :  

- Artère aérienne : 55,05 €/km 

- Artère souterraine : 41,29 €/km 

- Installations radioélectriques (pylône, antenne de téléphonie mobile, armoire technique) : non 

plafonné 

- Autres (cabines tél, sous répartiteur) : 27,53 €/m² 

et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 

 

POINT TRAVAUX - ASSURANCE 

 

• Portes des vestiaires salle des sports : des problèmes d’approvisionnement sont constatés, 

elles seront remplacées fin octobre. La vitre cassée a quant à elle été remplacée. 

• Toiture de la salle des sports : les travaux seront réalisés fin septembre. 

• Elévateur de la mairie : les pièces manquantes ont été livrées, la réparation se fera sous peu. 

• Isolation de la salle des mariages : la réception des panneaux acoustiques doit avoir lieu cette 

semaine, l’installation se fera en suivant. 

• Réhabilitation de la cale au port : un courrier sera adressé à VNF. 

• Crue de février : l’assurance a annoncé un remboursement à hauteur de 26 208 €, un premier 

versement de 21 896 € a été effectué le restant sera versé lors de la présentation des factures. 

• Défibrillateur : il a été commandé. 

 

BILAN OUVERTURE DE LA SALLE DES SPORTS POUR LES VACANCES D’ÉTÉ 

 

Une bonne fréquentation de la salle a été enregistrée, quelques dégradations ont été constatées, mais rien 

de grave. 

La salle des sports sera nettoyée au karcher avant la reprise du club de basket. 

 

COMPTE-RENDU DES REUNIONS  

 

Néant 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

• Route de Floudès : la route départementale qui mène à Floudès en longeant la Garonne est coupée 

à la suite d’un effondrement durant la crue de février 2021 à la sortie de la commune. Le conseil 

départemental se demande s’il ne va pas reclasser le détour en voie départementale et laisser la 

route en l’état faute de moyens financiers. 

 

• Visite du Sous-Préfet : le Sous-Préfet est venu tracer la marque de la crue de 1930 sur la façade 

de la mairie. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h18.  


